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REVUE SYNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE • FONDEE PAR PIERRE MONATTE EN 1925 

CINQ MOIS DE GRACE... ET MAINTENANT ? 
Pendant ses cent premiers jours, le gouverne­

ment des nouveaux socialistes franc;ais nous a 
donne plus que ce que nous attendions de lui. 
C'est ce que nous avons entendu, lors de notre 
derniere reunion, de la bouche de camarades qui 
etaient pourtant bien decides a ne lui faire grace 
de rien. L'experience qu'ils avaient de la politique 
des gouvernements dits de gauche ne les poussait 
pas a decerner ce brevet de satisfaction. 

Cette satisfaction ne va d'ailleurs pas sans reti­
cence, ni meme sans opposition sur des points 
importants. La politique exterieure, domaine reser­
ve du president, ne nous rassure pas quand 
!'alliance atlantique est dirigee par un inquietant 
Reagan, quand Monsieur Hernu surencherit sur 
son predecesse·ur, flatte l'etat-major et met au 
rancart la reduction promise du service militaire. 
Allons, dira le cama·rade Bergeron, le surarmement 
cree des emplois, ainsi que !'extension de l'usine 
de La Hague. Ou'importe si cette usine ne produit 
que du plutonium, matiere hautement nuisible, et 
de nouveaux dechets dont personne ne sait se 
debarrasser. Cela cree des emplois, done des 
salaires. Belle societe civilisee que celle ou, pour 
diminuer le sous-emploi, ii faille fabr:iquer toujours 
plus d'armements OU des elements nocifs que la 
nature indifferente n'avait pas prevus. A-t-on pense 
seulement qu'il s'agit la d'investissements typique­
ment inflationnistes ? En face de revenus distri­
bues, ii n'y a rien de consommable. 

Reservons p·our le moment ces questions contro­
versees, meme dans notre cercle. Nous n'oublie­
rons pas, meme pas un moment, qu'il s'agit au 
fond de !'alternative : guerre ou paix. Un gou­
vernement du parti socialiste, disposant d'une 
majorite legalement inexpugnable, devrait etre, sur 
la scene mondiale, le champion du desarmement 
et de l'etat de paix. Faut-il done qu'ils ne soient 
pas au pouvoir pour que les social-democrates 
retrouvent cette vocation ? En Grande-Bretagne, 
des leaders travaillistes se prononcent pour le 
desarmement, meme unilateral ! En Allemagne 

federale, se developpe un courant pacifiste et 
neutraliste que ne craint pas de patronner l'ex­
chancelier Willy Brandt. 

Un article de ce numero aborde energiquement 
cette question dominante. II aura des echos, pen­
sons-nous, dans nos discussions et, par conse­
quent, dans cette revue. 

Nous n'en gardons pas mains notre opinion 
favorable, sur le plan de la politique interieure, 
sur les cinq mois de ce nouveau pouvoir, 
et sur la suite qu'annoncent et qu'amorcent le 
discours-programme de Pierre Mauroy et la confe-
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rence de presse de Franc;ois Mitterrand. On trouve 
dans ces textes tout ce qu'il nous taut, la reduc­
tion du temps de travail en bonne place. Attendons 
les actes. Meme de ce point de vue, les cinq 
mois ont ete bien remplis. Et maintenant ? 

II faut prendre " a bras le corps » le chomage, 
pour reprendre une expression de Pierre Mauroy. 
Et aussi freiner I 'inflation. Les deux paris sont 
difficiles a tenir en meme temps. Dans sa conver­
sation avec Reagan, Mitterrand disait : je donne 
priorite a la lutte contre le chomage, Reagan disait : 
priorite a l'arret de !'inflation. C'est done que les 
deux hommes ne consideraient pas ces deux 
objectifs comme le meme combat. Madame 
Thatcher, la femme de fer (et de sang) a freine 
!'inflation dans son pays, mais on y compte quatre 
millions de chomeurs 

Franc;ois Mitterrand a prone une nouvelle crois­
sance economique, non seulement quantitative, si 
nous avons bien compris, mais aussi et surtout 
qualitative. C'est precisement la le probleme. II 
nous est arrive ici d'affirmer que la croissance 
n'allait pas sans une certaine inflation. Pour ne 
pas dire qu'elle l'exigeait. Au gouvernement socia­
liste, tout plein de penseurs nouveaux, de faire 
la preuve qu'on peut au moins maitriser !'inflation, 
tout en faisant reculer le chomage. 

Cette bataille qui fera gagner la guerre ne peut 
etre separee de la politique generale du gouver­
nement. La decentralisation et les nationalisations 

EN POLOGNE, au congres de« Solidarite », syndicat 

de masse independant du pouvoir. 

La declaration finale adoptee le 10 septembre 
retrouve spontanement Jes principes du syndicalisme 
ouvrier revolutionnaire. 

Son texte merite insertion dans «la R.P. » a titre 
de jalon sur la route du mouvement ouvrier inter­
national. 

« Le but superieur du syndical independant Soli­
darite est de creer des conditions de vie dignes, dans 
zme Pologne souveraine economiquement et politi­
quement, une vie liberee de la pauvrete, de !'exploi­
tation, de la peur et du mensonge, dans une societe 
organisee democratiquement et sur la base du droit 
Aujourd'lmi la nation attend : 

l° - L'amelioration du ravitaillement par la mise 
en place d'un controle sur la production, la distri­
bution et les prix, en collaboration avec le syndicat 
Solidarite des agriculteurs individuels ; 

2" - Une reforme de l'economie, par la creation de 
conseils d'autogestion authentiques dans les entre­
prises et par la liquidation de la N omenklatura du 
parti; 

3° - La verite par wz controle social sur les mass 
media et la suppression du nzensonge dans ['educa­
tion et la culture polonaises ,· 

4° - La democratie par !'introduction d'elections 
libres a la Diete et aux conseils du peuple ,· 

5° - La justice par l'assurance de l'egalite de cha­
cun devant la loi, la liberation des prisonniers d'opi­
nion et la def ense des personnes poursuivies pour 
leurs activites politiques, editoriales OU syndicales ,· 

6° - La protection de la sante de la nation, par la 
protection de l'environnement, ['augmentation des 
f onds destines aux services medicaux et la garantie 
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des grosses unites dominantes sont (doivent etre) 
des facteurs strategiques de la lutte contre le 
sous-emploi. Les poles economiques (et politiques) 
maintenant nationalises doivent etre, non seule­
ment des champs d'experimentation, mais des 
exemples, des modeles pour la nouvelle revolution 
industrielle. lls feront (ou non) la preuve que la 
solution de ce qu'on appelle '' la crise mondiale • 
se trouve dans la voie du socialisme, d'une autre 
conception plus humaine (et peut-etre aussi plus 
scientifique) du socialisme. Les nouvelles entre­
prises nationales auront a reduire la duree du 
travail humain, a creer des emplois nouveaux, des 
ecoles techniques pour la formation des jeunes, 
a prouver qu'on peut travailler moins longtemps 
et mains durement, et mieux vivre. C'est une revo­
lution sociale associee a la revolution industrielle. 

La tache est rude, mais belle. Plus rude et plus 
belle encore la lutte pour la paix. II est bien 
possible qu'il s'agisse ici d'un meme combat. Les 
syndicalistes que nous sommes, sans preoccupa­
tions politiques, observateurs critiques, mais 
acteurs aussi a leur place, ne peuvent que prendre 
part a ce combat. Les comportements respectifs 
des trois centrales syndicales a l'egard de ce 
qu'on appelle '' le changement » ne manquent pas 
de nous interesser et parfois de nous surprendre. 
Nous prendrons le temps de mieux les voir se 
dessiner. 

Raymond GUILLORE. 

aux handicapes des droits qui leur sont dus dans la 
societe; 

7° - Du charbon pour la population et l'industrie, 
par la garantie donnee aux mineurs de conditions 
de vie et de travail decentes. __ . 

cc Nous realiserons ces buts par l'unite du syndicat~ 
et la solidarite de ses membres. Les activites des 
diverses forces creant un sentiment de danger exte­
rieur ne nous enleveront pas la volonte de Zutter 
pour les ideaux d'aout 1980, pour la realisation des 
accords de Gdansk, Szczecin et Jastrzebie. » 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 
REVUE MENSUELLE 

SYNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE 
21, rue Jean-Robert, 75018 PARIS 

Fondee le 1er Janvier 1925 

Depuis cette epoque, la • R.P. • lutte sans arr6t : 
• Contre la colonisation des syndicats par les partis 

politiques. 
• Contre leur integration dens l'Etat quel que soit le 

gouvernement au pouvoir. 
• Pour definlr une pensee et une action ouvrieres inde­

pendantes. 
• Pour l'lnternationale ouvriere. 
• Pour la construction du syndicalisme independant 

europeen. 
Par ses etudes, ses chroniques, la libre tribune, elle 

s'efforce de recreer une opinion ouvriere, de documenter 
et d'armer pour !'action les militants ouvriers. 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE est redigee et 
administree benevolement par les militants syndicalistes ; 
elle est la seule a publier dans ses numeros ses 
comptes de gestion, recettes et depenses. II en a ete 
ainsi depuis sa fondation. 

Si vous voulez connaitre l'actualite du mouvement 
ouvrier en France et dans le monde, si vous vous lnte­
ressez a son histoire, sl vous voulez preparer son avenlr, 
soyez un lecteur fidele, mieux, un abonne de 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 



CENT ANS DEJA ... PIERRE MONATTE 
L'irregularite provisoire de fa parution de la R.P. 

explique sans le justifier le retard que nous avons 
inis a commemorer comme i1 le faut - et d'abord 
dans cette revue - le centenaire de la naissance 
de Pierre Monatte qui en fut le fondateur. 

· Heureusement, nous avons ete precedes dans ce 
rappel historique et ce souvenir emu par une excel­
lente lettre de Roger Hagnauer adressee au journal 
« Le Monde » et que ceiui-ci a inseree dans son 
numero du 11 septembre. Nous l'en remercions. 
Nous remercions aussi le journal des P.T.T.-F.O. qui, 
dans son numero de mai, a fait revivre - bien 
qu.'avec de nombreuses erreurs de fait - la person­
na'lite de Pierre Monattc. 

Mais qui done etait Pierre Monatte ? Sauf cas 
exceptionnel, on peut attendre cette question de la 
part d'un jeune ouvrier d'aujourd'hui, meme s'il 
est un militant syndicaliste. Le temps court et le 
nom meme de Pierre Monatte qui n'a jamais cher­
che, ni accepte les honneurs officiels, ne parle plus 
aux jeunes militants qui ne connaissent du syndi­
calisme - quand ils le connaissent - que sa forme 
actuelle « normalisee ». C'est pourquoi il faut encore 
remercier ceux qui ont appris aux jeunes ce que 
fut l'homme et '1e militant Pierre Monatte, meme 
si certains ont abime sa biographie d'erreurs qui 
trainent dans « les histoires » et que l'Histoire a 
deja refutees. 

lei, le culte de la personnalite n'existe pas et n'a 
jamais cxiste. Mais comment n'aurions-nous pas un 
moment de salut respectueux pour celui qui, il y a 
plus d'un demi-siecle, a fonde cette revue syndica­
liste independante dont l'echo fut large dans le 
mouvement ·syndical ouvrier d'entre les deux guerres 
et dont le renom fut international. Nous maintenons 
encore comme un drapeau le titre de cette revue 
que fonda Pierre Monatte en 1925 et qui peut 
s'enorgueillir des collaborateurs eminents qu'elle 
attira. Ils etaient tous, dans ce quart de siecle, des 
militants et des animatcurs du mouvement syndical 
ouvrier reel. Monatte ne separa jamais la pensee et 
l'action. Les historiens du mouvement ouvrier ne 
peuvent se dispenser, pour comprendre cette epo­
que, de se pencher sur la collection de la R.P. C'est 
une mine de documents qui n'est pas pres d'etre 
epuisee. En fa creant, Pierre Monatte ne cessait pas 
d'etre fidele a lui-meme, lui qui, en 1909, avait 
fonde la Vie Ouvriere dont les numeros, jusqu'a 
la Premiere Guerre mondiale, ne cessent pas d'etre 
des documents. 

:Mais qul etait done ce Pierre Monatte dont, a 
!'occasion du centenaire de sa naissance, le nom 
revient, pour !'edification des jeunes ? 11 etait ne 
en- Haute-Loire d'un pere forgeron de village et d'une 
mere dentelliere. La 'legende lui attribue parfois, 
alors qu'il n'avait que vingt-cinq ans, une part de la 
redaction de la fameuse Char.te d'Amiens, du congres 
de la C.G.T. de 1906. S'il laissa a d'autres le soin de 
la ,rediger, il n'en epousa pas moins sa philosophie 
et, ~oute sa vie, il restera fidele a l'independance du 
syndicalisme ouvrier, dans la doctrine et dans l'ac­
.tion. Il n'y aurait pas a chercher longtemps pour 
. retrouver dans les motions actueHes de la « Soli­
d.arite » polonaise les principes du syndicalisme 
revolutionnaire don~ Pierre Monatte fut un des 

representants. Au congres anarchiste d'Amsterdam, 
en 1907, il defendit, pour son efficacite, cette ligne 
de pensee et d'action qui devait rallier, au sein des 
syndicats, les meilleurs militants. 

Nous n'avons pas besoin de dire que, pour Monatte, 
la parole traduisait 'l'action. Il en paya le prix 
p'1usieurs fois : par son implication dans le complbt 
amalgame-fantome ourdi par Clemenceau, par l'exil 
en Suisse qui s'en suivit. 11 connut aussi la prison : 
dans le Nord•Pas~de-Calais, ou il fut detache un mo­
ment par la direction confederale, il trouva tin tribu­
nal pour le condamner a plusieurs mois de ·prison. 
Immediatement apres la Premiere Guerre mondiale 
qu'il avait combattue comme militant et subie 
comme soldat, il fut implique dans un nouveau 
« complot » avec les rares hommes qui s'etaient 
dresses a la fois contre la guerre et pour la revolu-
tion russe. · · 

Monatte avait ete un des premiers, en demission­
nant publiquement du Comite confederal, a denoncer 
« l'union sacree)) pour la guerre, le neo-chauvinisme 
de la plupart des ex-leaders syndicaux. Par voie de 
consequence, il fut aussi un des premiers a defendre 
la revolution russe qui avait mis fin a la guerre. 
On sait que cette· scission profonde dans les compor­
tements conduisit a la division reelle du syndicalisme 
frarn;ais. Mais si Monatte combattit avec la plus 
grande fermete la direction confederale « jusqu'au­
boutiste » et ceux qui 1a rallierent, il s'opposa a la 
scission et c'est malgre lui qu'elle fut consommee. 

On doit dire aussi, et principalement, que Monatte 
qui avait adhere un moment au mouvement commu­
niste, fut un des premiers antistaliniens, bien avant 
d'autres qui ont revendique tardivement cet honneur. 
Sa denonciation des premices du stalinisme Jui valut 
d'etre exclu du parti communiste . moins d'un an 
apres y etre entre. « Je n'aurais jamais du y aller, 
disait-'il, mais je ne regrette pas d'y etre alle., » 

Il se trouve que le centenaire de la naissance cle 
Pierre Monatte coincide avec celui de la fondation 
du Syndicat des correcteurs. Apres avoir cree. le 
syndicat des employes de librairie, Monatte fut, 
jusqu'a sa mort en 1960, un des militants en vue 
du syndicat des correcteurs, riche en militants. Au 
souvenir de Pierre Monatte, exemple inoubliable 
pour nous, ii est bon d'associer '1e salut fraternel 
au Syndicat des correcteurs, organisation de base 
exceptionnelle dans la C.G.T. d'aujourd'hui. Lui au.ssi, 
ii a maintenu des principes qui revivront, qui sont 
en train de revivre. 

Roger Hagnauer a ecrit, dans sa lettre au journal 
Le Monde, que Monatte avait ete un educateur et 
un moraliste. Oui, un mor.aliste, l'apotre d'une morale 
ouvriere, trop longtemps corrompue et galvaud~e 
par des annees de colonisation politique, une morale 
batie par les ouvriers eux-memes et qui es.t a base 
de solidarite et de fraternite. La « R.P. » 
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PROPOS DE PRIMATE 
------ par Jean-Louis BUREAU 

11 est certain que, depuis la naissance de la R.P. 
en 1925, le monde a subi bien des revolutions dont 
les plus fondamentales n'ont peut-etre pas ete des 
revolutions sociales mais des revolutions techniques 
et scientifiques : l'energie atomique, les fusees inter­
continentales et spatiales, la teleinformatique, !'auto­
mation, la pilule, 1es decouvertes biologiques, etc. 

Ces revolutions creent des desequilibres auxquels 
l'humanite n'arrive pas toujours a bien s'adapter et 
qui pourraient meme causer sa perte. L'homme de 
1981 doit done faire des efforts d'adaptation et de 
prises de conscience. Ces efforts me semblent bien 
etre dans la tradition de la R.P. OU on n'a jamais 
voulu prendre des vessies pour des lanternes : le 
colonialisme pour une ecole de civilisation, le stali­
nisme pour une liberation du proletariat. Ces prises 
de conscience amenent a se poser des questions du 
genre : Quelles sont les evolutions possibles du 
monde actuel? Quelles sont nos aspirations? Quelles 
sont les evolutions que nous devons essayer d'acce­
lerer? Quelles sont celles que nous devons essayer 
de freiner? Comment eviter la politique de Gri­
bouille qui se jette dans une riviere par crainte 
d'etre mouille par la pluie? 

Pour repondre a ces questions, il n'est peut-etre 
pas mauvais de faire le point de nos vraies connais­
sances. C'est-a-dire que nous devons « savoir que 
nous savons ce que nous savons et que nous ne 
savons pas ce que nous ne savons pas ». 

Science et connaissance 

Les innombrables ecoles de philosophic ont toutes 
propose une voie vers la connaissance. Sans vouloir 
rejeter a priori ces differentes approches et negliger 
le role de !'intuition, je pense qu'il est necessaire 
de verifier, par !'experience et la raison, nos connais­
sances. En d'autres termes il faut essayer, en der­
niere analyse, d'avoir une position scientifique. 

Mais qu'est-ce que la science ? Je n'ai pas la 
pretention de donner une reponse definitive a cette 
question. Je voudrais seulement apporter des ele­
ments de reponse. 

Pour moi un individu se trouve en presence de 
deux mondes : un monde interieur avec ses pensees, 
ses reves, ses humeurs, ses sensations, son ethique ... 
et un monde _exterieur avec sa famille, ses sembla­
bles, les societes humaines, les plantes, les amibes, 
les oiseaux, les mammiferes, la terre, le soleil, les 
galaxies ... 

Ces mondes evoluent avec des interactions mul­
tiples et complexes .. 

La science est une tentative de description de 
ces realites dans l'espace et le temps au moyen de 
concepts et de lois. Elle essaie de modeliser le reel. 
Mais il est certain que l'homme n'a pas pu experi­
menter sur tout le reel et qu'il y a une grande part 
d'inconnu. Or malheureusement, pour decrire une 
partie limitee du reel, il faudrait, pour bien faire, 
connaitre tout le reel. C'est cette necessite qui 
explique, en partie, l'origine de nos ideologies. Pour 
modeliser correctement la realite de 1981 il faudrait 
connaitre les processus, les evolutions qui ont con-
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duit a cette realite. La science essaie de !'imaginer 
a partir des documents, des fossiles qui nous restent. 
Mais beaucoup ont disparu OU ont ete deteriores. 

Pour comprendre un individu, il faudrait connai­
tre son patrimoine genetique, connaitre tous ses 
ancetres. A mon humble avis, on ne peut pas com­
prendre nos comportements humains aussi bien 
individuels que sociaux si on oublie que nous som­
mes des mammiferes de l'ordre des primates. Cette 
prise de conscience devrait nous aider a etre mains 
vaniteux, a mieux respecter nos semblables sans 
idolatrer les cesars et les ayatollahs de toute obe­
dience. EUe devrait nous remplir d'espoirs sur nos 
possibilites de nouveaux progres. 

Science et technique 

La science cherche a decrire ce qui est. Or il n'y a 
aucune passerelle logique qui permette de passer 
de ce qui est a ce qui devrait etre. La science ne 
peut pas etablir une echelle de valeurs, elle ne peut 
proposer un but, une action, une application, une 
technique. 

Certes les techniques utilisent la science, elles 
peuvent meme inciter a entreprendre une recherche 
scientifique plutot qu'une autre, mais elles ne peu­
vent pas se justifier uniquement par la science car 
elles doivent en outre repondre a une volonte, a un 
desir. 

Par contre la science, dans la mesure ou elle per-
met de prevoir les consequences de ses actes et de 
faire l'inventaire des differentes possibilites d'une ------~ -
situation donnee, devrait permettre d'eviter de jouer 
a l'apprenti sorcier et d'obtenir finalement le con­
traire de ses besoins, interets et desirs profonds. 
Encore faudrait-il se connaitre et s'etudier scienti­
fiquement. C'est pourquoi il me semble tres impor­
tant de se tenir au courant des sciences de la vie 
comme la biologie, la psychologie et la sociologie. 

Science et prospective 

11 est certains domaines ou les modeles- scien­
tifiques permettent de faire des previsions precises. 
En astronomie, par exemple, on peut, longtemps a 
l'avance, prevoir !'instant OU se produira une eclipse 
de soleil. 11 y a d'autres domaines ou l'on ne peut 
pas prevoir avec certitude. C'est le cas de la meca­
nique quantique ou les modeles ne donnent que des 
lois probabilistes. C'est le cas du jeu de de. Avant 
de lancer un de qui n'est pas pipe, on ne peut 
predire le numero qui va sortir. C'est aussi le cas 
de l'etude de la turbulence ou deux situations ini­
tiates tres voisines et pratiquement presque iden­
tiques peuvent evoluer rapidement vers des situa­
tions tres differentes. C'est une des raisons pour 
laquelle on n'envisage pas des previsions meteo­
rologiques depassant la semaine malgre un reseau 
mondial de stations, des mesures par satellite et des 
ordinateurs puissants. Les phenomenes humains 
sont eux aussi trop complexes pour permettre des 
previsions precises a long terme. Mais on peut 
esperer prevoir des grandes lignes d'evolution possi-



bles. On peut faire de la prospective. On peut aussi, 
si on veut eliminer le hasard et les situations desas­
treuses, piper les des. Malheureusement les societes 
qui pipent trop les des finissent generalement par 
perdre toute imagination et eliminent systemati­
quement, par ignorance, les meilleures solutions. 

Personnellement, je suis d'accord avec ceux qui 
estiment que nous allons vivre deux grandes revolu­
tions : une revolution informatique et une revolution 
biologique. 

Une des retombees de la teleinformatique sera 
une automatisation croissante des moyens de pro­
duction. L'agriculture, les industries de la metallur­
gic, de l'automobile, de la chimie ... auront de moins 
en moins besoin de main-d'reuvre. Mais les besoins 
de l'homme sont illimites. 11 me semble que, compte 
tenu de son angoisse existentielle devant la maladie 
et la mort, il est tres probable qu'apres avoir 

construit des automobilcs qui ameliorent les perfor­
mances de ses jambes, des bateaux et des sous­
marins qui correspondent a une greffe de nageoires, 
des avions et des fusees qui correspondent a une 
greffe d'ailes, des radios et des televisions qui lui 
permettent de deplacer ses oreilles et ses yeux a 
des milliers de kilometres, l'homme construise des 
protheses de plus en plus fonctionnelles, de plus en 
plus biologiques qui remplaceront ses dents, ses 
yeux, ses oreilles, ses reins, son cc:eur, son cerveau ... 
deficients. Tous ces besoins et bien d'autres · pose­
ront indefiniment des problemes a resoudre et 
demanderont un travail de recherches considerable. 
11 y a la, plethore d'occupations lucratives. Le 
chomage est du a nos ideologies erronees sur l'eco­
nomie, les remunerations, les besoins reels de 
l'homme et la preparation des jeunes a la vie active. 

J.-L. B. 

LA CHRONJQUE DE L?UNJON DES SYNDICALISTES 
par Michel DESCARSIN -----

Les trente-cinq heures tout de suite, 
les trente-cinq heures maintenant 

Proudhon commence son livre De la Justice dans la 
Revolution et dans l'Eglise - surement le plus beau de 
s?n <_:euvr~ ·- J?ar cette tres admirable phrase, « Le peuple 
n a Jama1s fa1t autre chose que prier et payer : nous 
croyons que le moment est venu de le faire philoso­
pher », puis bien plus loin dans son etude par cette 
parole de Lamennais en 1848 « Silence au pauvre ! » et de 
rajouter « II est des moralistes, ii en est juste dans 
le parti republicain, dont la vertu souffre impatiemment 
qu'on discute devant les masses ces questions de richesse, 
de s~laire, de propriete, de distribution des produits, 
de b1en-Ctre. - Parlez-leur du devoir, du sacrifice, du 
desinteressement, de l'origine celeste de l'ame et de ses 
immortelles espe'"ances, ils applaudissent ; mais des 
biens materiels, fi done ! II est messeant que dans une 
republique la pauvrete se montre : Silence au pauvre ! » 

Ce texte me parait tout ce qu'il y a de plus actuel. 
Depuis le 10 mai, nous pouvons lire, entendre, ecouter 
sur les radios, televisions et journaux, que la priorite 
des luttes est et reste le chomage, que celle-ci necessite 
une politique de solidarite, que les choses doivent aller 
doucement. Comme le fait remarquer Proudhon « Parlez­
leur du devoir, du sacrifice, etc ... » Parlons aujourd'hui 
de la solidarite nationale, de la sagesse, de ne pas etre 
impatient, que tout doit venir doucement, tres douce­
ment ... Si la lutte contre le chomage est une necessite, 
si la solidarite peut etre un bien, il n'empeche que celle­
d ne peut etre a sens unique. Le peuple paye, mais 
il est las de payer. La lutte contre le chomage passe 
inevitablement par les trente-cinq heures. 

Les accords passes avec le patronat sont une moquerie 
et temoignent du mepris pour le peuple. II aura fallu 
quarante-cinq ans pour que la loi des quarante heures 
passe a celle des trente-neuf heures. Quelle derision! Et 
ce n'est pas tout : non content de cette farce, les deux 
accords sur les trente-neuf heures et la cinquieme semai­
ne de conges payes sont cherement payes. 

La C.F.D.T. et F.O. ont done signe ces accords, la 
C.G.T. a refuse, quant a elle, non pas parce que cette 
derniere est en desaccord avec les textes, mais parce 
qti'elle . veut trente-huit heures. De toute fac;on, elle 
signera a son habitude dans quelques mois. 

Dangereuse pente done que ces accords; les syndicats 
ont accepte de decaler le travail de nuit pour les 
femmes, celles-ci finiront leur travail a vingt-quatre 

heures au lieu de vingt-deux heures et la reprise se fera 
a trois heures du matin au lieu de cinq heures du 
matin. Ce n'est pas tout : le patron aura maintenant 
la possibilite de faire travailler son personnel le samedi 
et le dimanche et donnera les deux jours consecutifs 
de repos hebdomadaire a son bon gre pendant la 
semaine. Et enfin celui-ci aura a sa disposition cent­
cinquante heures supplementaires annuelles, et pourra, 
a discretion, obliger les employes a effectuer celles-ci 
sans le controle de !'Inspection du travail. 

Bravo! C'est ce qu'on appelle le progres social. Et 
dire que les trois principaux syndicats sont en parfait 
accord avec ceux-ci. 

II est grand temps de s'attaquer serieusement au 
chomage. Ce n'est surement pas le saupoudrage qui a 
long terme fera se renverser la vapeur. A !'inverse de 
M. Maire, nous reclamons tout de suite une loi sur les 
trente-cinq heures. Mais M. Maire trouve que celle-ci 
ne serait pas une garantie, pour appuyer son argumen­
tation, de citer en exemple 1936. Selon lui, les quarante . 
heures n'auraient dure que deux ans; mais, a !'inverse, 
en negociant secteur par secteur, entreprise par entre­
prise, les nouvelles reformes n'en sortiraient que plus 
solides dans le temps. Malheureusement, tout porte a 
croire aujourd'hui que celui-ci se trompe. M. Maire oublie 
surement que si, en partie, la loi des quarante heurel' 
n'a dure dans son application que deux ans, c'est que 
le syndicalisme n'a pas ete a la hauteur pour la faire 
appliquer. Celui-ci a cherche et a accepte le travail aux 
pieces, a la tache, les primes, etc ... au lieu de faire 
respecter et appliquer la loi et de revendiquer un bon 
salaire. 

Aujourd'hui, alors que tout tend a l'automatisation, on 
n'a besoin que d'une personne la oil il y en avait dix, 
le chomage s'enracine comme un fleau que l'on ne 
pourrait combattre; et c'est bien pourquoi les trente­
cinq heures deviennent une necessite vitale. Et par Dieu ! 
que l'on ne nous dise surtout pas que l'industrie ne 
s'en remettrait pas. En dix-neuf cent trente-six aussi, on 
nous tenai t ce meme langage. 

Alors que, bien au contraire, la loi des quarante 
heures et, plus tard, les accords de Grenelle ont permis 
un nouvel essor economique. 11 en serait de meme 
aujourd'hui et le chomage commencerait a reculer. C'est 
pour cela et pour que les promesses soient respectees 
que nous demandons les trente-cinq heures tout de suite, 
les trente-cinq heures maintenant. 

M.D. 
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BRIC -----A 

Du nouveau bientot a F.O. ? 

Entretien avec Andre Bergeron, secretaire general 
de F.O., paru dans le Nouvel Observateur du 
18 juillet : 

« J'ai toujours dit qu'il n'y avait pas de democratie 
»sans alternance, qu'il n'etait pas bon de laisser 
)) trop longtemps les memes aux memes postes ... )) 

Conclusion logique : 
1° Bergeron va soutenir une proposition de modi­

fication des statuts confederaux au prochain congres 
confederal en vue de limiter la duree des mandats 
syndicaux. 

2° 11 prepare son depart apres trente annees 
d'assiduite au Bureau confederal. 

A propos du cumul emploi-retraite 

A la suite d'une greve menee par la C.F.D.T. dans 
un commerce de Saint-Brieuc, un accord a ete signe 
dans cette entreprise qui prevoit que «la direction 
devra obtenir !'accord des delegues avant d'embau­
cher un retraite ». (Quest-France 3-9-1981.) 

11 s'agit peut-etre d'une « grande premiere ». Des 
camarades peuvent-ils nous adresser le texte complet 
de cet accord ? 

Quel financement pour les indemnites 
de chomage? 

Le depute R.P.R. des Vostes, Philippe Seguin, 
vient d'indiquer qu'il deposera prochaincment une 
proposition de loi tendant a nationaliser l'UNEDIC 
(!'ensemble des ASSEDIC). 

Afin d'introduire dans les faits la solidarite natio­
nale, chaque Fran~ais apporterait sa contribution en 
fonction de ses revenus. Sur le plan economique, 
la budgetisation aboutirait, selon lui, a un allegement 
des charges des entreprises. 

La gestion de !'institution deviendrait tripartite 
(Etat-employeurs-salaries). 

Qui dlt vrai, qul a raison ? cholsissez ! 
«Le pouvoir va trop vite », titre flamboyant d'un 

entretien accorde par Andre Bergeron aux jour­
nalistes J. Roy et J.-P. Dumont (Le Monde 19-9-1981). 

«Les inspecteurs du travail se plaignent de l'inac­
» tion du ministere du Travail » (Le Monde du 13-8-
1981). 

A J. Auroux, ministre du Travail, un collectif d'ins­
pecteurs du travail vient d'ecrire : «La confiance 
»cede peu a peu la .place a !'inquietude et l'espoir 
» a la deception. )) 

A propos des heures supplementaires 

Dans Le Monde du 9-9-1981, J.-J. Dupeyroux pose 
le probleme de la remuneration des heures supple­
mentaires actuellement majorees de 25 % entre 40 et 
48 heures et SO % au-dela. 

Selan lui, au 1er janvier 1981, 20 % des employes 
et 40 % des ouvriers faisaient encore plus de 40 heu­
res par semaine. 
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BRAC 
par Jacques HERVE 

Dupeyroux propose que les majorations, au lieu 
d'etre versees par les employeurs aux interesses, le 
soient a l'UNEDIC, c'est-a-dire aux sans-emploi. 

Interessant, n'est-ce pas ! C'est mon point de vue 
depuis longtemps. Mais le controle en sera difficile. 

11 serait preferable de payer, non pas une majora­
tion de taux horaire au-dela de 40 heures, mais au 
contraire de reduire le versement du meme pour­
centage, la difference revenant a l'UNEDIC. 

Parions que les patrons trouveraient moins de 
« courageux ». Cela creerait a coup sur des emplois 
stables ou interimaires. Pour gagner plus, les tra­
vailleurs retrouveraient sans doute la voie de !'action 
revendicative et en meme temps le chemin de !'orga­
nisation syndicale. 

Pour justifier les 40 heures payees 48, en 1936, le 
mouvement syndical affirmait justement, que les 
journees plus courtes favorisaient la productivite, le 
rendement s'abaissant en fin de journee, par suite 
de la fatigue. 

Et maintenant, tout le monde admet que les 
accidents du travail guettent le travailleur fatigue. 

En voila un vrai changement, la solidarite se 
conjuguant avec la solidarite. 

A propos de la securite des travailleurs 

Aux vedettes passees ces dernieres annees par le 
ministere de la Sante (Poniat, S. Weil, Barrot, etc.) 
faut-il, des maintenant, joindre le petit nouveau 
recrute place du Colonel-Fabien ? 

F. Mitterrand avait d'abord choisi un inedecin, 
c'etait trap logique pour que cela dure ! 

Nous avons maintenant un animateur recemment 
apparu a la tele et dont la bonne volonte semble 
aussi evidente que la meconnaissance des « limites)) 
de son ministere. 

Le fait d'aller se ballader bavarder avec les tra­
vailleurs dont certains viennent d'etre les victimes 
d'une intoxication dans une acierie lorraine, ne fera 
pas avancer d'un pouce le delicat probleme de la 
securite au travail. 

M. Ralite a rale. « Je veux un Monsieur Securite », 

ignorant qu'il en existe un depuis plusieurs annees. 
Son role est tellement efficace que personne ne 
songe qu'il puisse exister. 11 ne depend pas du minis­
tre de la Sante mais de celui du Travail ou encore 
de celui de la Solidarite nationale car il doit pro­
bablement emarger au budget de la Securite sociale, 
cette providence bien connue. 

M. Ralite, s'il souhaite reellement ameliorer les 
conditions de sante des travailleurs, devra reformer 
profondement les etudes medicales et permettre aux 
futurs medecins - generalistes OU specialistes - de 
connaitre et d'evaluer les risques courus par l'hom­
me au travail. 

En examinant un patient, combien de medecins 
connaissent la realite des conditions dans lesquelles 
ce dernier passe un tiers ou presque de son exis­
tance ? En a-t-il meme une idee tres vague ? Combien 
de traitements couteux, voire inutiles, et d'arrets 
prolonges sont imputables a des diagnostics fausses, 
en toute bonne foi le plus souvent. Produits toxiques 

(Suite en bas de la page 8.) 



POINTS 
SUR DES 

DE VUE PERSONNELS 
PROBLEM ES D' ACTUALITE 

par Jacques RECLUS 

Reduire rapidement le chomage 
C'est la tache prioritaire entre toutes. Le gouver­

nement socialiste croit pouvoir le resorber par le 
relevement du pouvoir d'achat, moyen a long terme 
et aux effets pour le mains incertains. A la limite, 
on pourrait pretendre que c'est de sa part une 
fac;on elegante de se laver les mains de ce probleme 
quasi-insoluble. N'y aurait-il pas de remede efficace 
a court terme? Nul ne semble en avoir propose. 

Pourquoi ne pas profiter du climat de confiance 
ne du nouveau regime pour lancer une grande cam­
pagne .d'incitation a la creation de petites entreprises 
locales ? lncitation, mais en meme temps aide. 

11 parait que les formalites a accomplir pour 
creer la moindre affaire ont de quoi decourager 
les plus resolus. Qu'a cela ne tienne : c'est !'adminis­
tration elle-meme qui doit prendre ces formalites 
en charge, aider et guider pas a pas le nouvel entre­
preneur. Non pas '1'administration centra"le aux 
decisions lointaines, anonymes et aveugles, mais un 
bureau special ouvert dans chaque centre urbain 
petit ou grand. 

Prenant en quelque sorte l'impetrant par la main, 
le prepose menerait avec lui toute la procedure. 11 
determinerait aussi, en fonction de la dimension 
de la main-d'reuvre, de l'importance de l'investisse­
ment et de la valeur de la production envisagee, le 
montant de la subvention etatique de depart et du 
pret consenti pour un fonctionnement satisfaisant 
pendant la periode de lancement. Le prepose etudie­
rait d'abord avec l'initiateur le bien-fonde de son 
projet et i1 continuerait a en surveiller la realisation. 
Un peu comme un guide et un parrain. 

De quoi ce bureau, que l'on pourrait appeler 
d'Initiative economique, serait-il !'emanation? Du 
departement? de la region? du ministere de l'In­
dustrie? Sans doute faudrait-il que ce dernier mette 
des credits a la disposition des regions qui sont, 
me semble+il, les plus a meme de remplir la tache. 

On sera peut-etre alors surpris du nombre d'ini­
tiatives et de bonnes volontes qui se reveleront. 
Mais il ne faudrait pas tarder. C'est urgent ! 

Pouvoirs locaux 
Le gouvernement socialiste se montre a juste titre 

presse de. realiser la decentralisation administrative 
par .le ren{orce~ent des pouvoirs locaux. Ce faisant, 
i1 conserve dans chaque departement un « Conseil 
general )) compose de membres elus '(au role jusqu'ici 
derisoire) et se contente d'attribuer a son president 
une partie des pouvoirs du prefet. 11 prevoit en meme 
temps d'instituer une veritable administration regio­
nale flanquee d'un conseil egalement forme de 
membres elus au suffrage universe!. On ne peut 
qu'etre sceptique devant cette profusion d'elections 
locales, auxquelles jusqu'a present seuls les notables 
ont attache quelque importance. Velecteur ordinaire 
aura forcement tendance a se desinteresser de l'un 
ou l'autre de ces scrutins. 

Soyons clairs. 11 n'y a que deux conceptions vala­
bles : la napoleonienne (et leniniste), le pouvoir 
s'exerc;ant de haut en bas pour encadrer la popula-

tion ; et la federaliste ou democratique, le pouvoir 
emanant exclusivement du peuple et se deleguant 
par paliers jusqu'au sommet. II faut reconnaitre 
qu'a ce sujet les socialistes se sont toujours montres 
ambigus, la tradition marxiste etant nettement cen­
tralisatrice, alors que dans le peuple la tendance 
profonde est federaliste. 

Personnellement, en tant que democrate et fede­
raliste, je penche pour une solution plus simple et 
probablement plus efficace. Donnons, dans le cadre 
du departement, le pouvoir a I'« Union departemen­
tale des Communes», dont chaque maire du depar­
tement ou son delegue sera membre de plein droit 
et dont le president exercera les attributions elargies 
de l'actuel president du Conseil general, face au 
Commissaire de la Republique, prefet nouveau style, 
exerc;ant de son cote les siennes comme prevu. 

11 est evident que les debats au sein de cette 
Union des Communes, formee de membres directe­
ment, institutionnellement interesses aux questions 
a l'ordre du jour, seront autrement vivants, dopiques 
et feconds que ceux de l'ancien Conseil general, dont 
les membres ne siegeaient pas en tant que respon­
sables municipaux. 

Le principe « une commune un representant » offre 
maint avantage, ne serait-ce que de permettre ·au 
moindre patelin de faire entendre sa voix. Je vois 
aussi un inconvenient : le maire d'une grande ville 
telle que Lyon ou Marseille se trouvera noye sous 
le nombre de ses collegues des petites communes. 
On pourra y obvier en accordant aux grandes villes 
un representant par tranche de, disons cinquante 
mille habitants. Ce sera du reste }'exception. Peut­
etre devra-t-on aussi donner un siege aux syndicats 
de commune, en tant qu'unites particulieres. 

Logiquement, le meme systeme devrait s'imposer 
du bas en haut de la pyramide. De meme que la. 
region serait constituee par l'Union regionale des 
Communes de France. Celle-ci remplacerait avanta­
geusement le ministere de l'Interieur dans une gran­
de partie de ses attributions. Mais Ja, je vois deja 
!'excellent Gaston Defferre hausser les epaules - et 
il ne sera pas le seul. Nos nouveaux gouvernants 
s'arretent prudemment a mi-chemin. S'ils acceptent 
la decentralisation, ils repoussent avec horreur le 
federalisme, qui sent par trop le fagot proudhonien, 
et pour tout dire anarchiste. Reconnaissons humble­
ment que sur ce terrain les esprits ne sont pas 
tout a fait murs. 

II y a pourtant longtemps que de bons auteurs 
ont condamne le ministere de l'lnterieur pour son 
caractere hybride. D'une part, c'est le ministere 
des prefets et de }'administration locale ; de l'autre 
et surtout c'est celui de toutes les polices (et il 
y en a!). Etrange accouplement ! On l'avait bien 
propose : les polices devaient revenir au ministere 
de la Justice. Quant a }'administration locale, c'est 
l'affaire des Communes de France. Gaston n'aura 
plus qu'a aller se rhabiller ... 

Les unions departementales et regionales et 
l'Union nationale des Communes doivent se compo­
ser exclusivement des maires ou de 1eur delegue, 
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des gens qui savent de quoi ils parlent. Ecartons 
ici le suffrage universe! et ne laissons pas a M. Tar­
tempion, sous pretexte qu'il s'est fait une popularite 
en vendant des cotillons ou des planches a voile ou 
en gagnant le tournoi de petanque, se faire elire 
conseiller departemental, regional ou national. Que 
chaque palier envoie ses deiegues au niveau supe­
rieur. Ainsi se fera le travail serieux, et c'est pour 
le coup que !'administration deviendra une chose 
vivante, forgeant une unite nationale non pas figee 
telle que la voient les bureaucrates, mais une unite 
en marche telle que la voudront les hommes de 
demain. 

Tant qu'a faire, en bons cartesiens, poussons la 
logique jusqu'au bout. Si notre Grand Conseil des 
Communes de France constitue deja pour l'Etat un 
solide pilier, il en faut deux autres pour completer 
!'edifice : un Grand Conseil politique et un Grand 
Conseil economique, tous deux, comme le premier, 
sommets de pyramides nees chacune d'elections 
menees sur un plan different. Et voila pour l'essen­
tiel l'Etat reposant sur cet imposant trepied. Nous 
nageons ici en pleine utopie ? Bien st1r ! L'utopie 
d'aujourd'hui, demain realite, n'est-ce pas ce dont 
nous avons le plus besoin ? 

Les objecteurs en enfer 

La France, dit-on, est entree dans l'ere du socia­
lisme. Le belliqueux monsieur Hernu s'en est-ii 
seulement aperc;u ? En tout cas, je n'ai pas entendu 
dire qu'il ait leve le petit doigt pour ameliorer OU 

seulement normaliser le sort des objecteurs de 
conscience, ces reprouves que l'on semble cacher 
comme un vice inavouable. Si la loi leur reconnait 
en rechignant un statut special, le decret d'applica­
tion du 12 aout 1972 multiplie comme a plaisir les 
restrictions et vexations a leur egard. Par surcroit, 
!'article 50 de la loi « interdit toute propagande, 
sous quelque forme que ce soit, tendant a inciter 
a beneficier des dispositions de la presente section ... )) 
Autrement dit, «nous adoptons une loi, mais. elle 
n'est pas faite pour etre appliquee ». On ne saurait 
mieux mettre deliberement un texte officiel sous 
le boisseau. En pratique, !'interpretation de cet 
article 50 est d'ailleurs restrictive. Une simple publi­
cite donnee a la loi peut etre assimilee a la pro­
pagande interdite. Mais j'en ai peut-etre trop dit. 
Monsieur Hernu va-t-il me mettre au trou ? Cama­
rades, et vous surtout, les jeunes, faisons partout 
connaitre cette loi honteuse d'elle-meme. Mettons 
monsieur Hernu au defi ! J. R. 

(Suite du Bric a Brae par Jacques Herve) 

manipules sans precautions suffisantes, ambiances 
d'ateliers confines, installations de chantiers. simpli­
fiees a !'extreme, etc., OU et quand a-t-on permis a 
l'etudiant medecin d'en prendre conscience? 

Information des medecins mais aussi information 
des assures car il faudra choisir : medecine curative 
comme actuellemen t ou demain medecine preven­
tive. 11 n'est pas possible de concevoir une politique 
de sante pour tous les Franc;ais sans reforme pro­
fonde et sans une gestion vraiment humaine de la 
Securite sociale. Pour recolter demain, il faut semer 
aujourd'hui. J. H. 
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INTEGRATION, NON ! 
Jack Ralite, ministre de la Sante, veut faire appli­

quer une circulaire sortie au mois d'aout, tendant a 
payer les heures de greve du personnel hospitalier, 
a condition que le syndicat gere l'etablissement pen­
dant ce temps. 

Premier point, la date choisie n'est pas sans 
arriere-pensee. En effet, tout le monde sait que la 
periode des vacances est celle du ralentissement de 
toutes les activites et qu'elle est peu propice a des 
reactions syndicales. 11 s'agit bel et bien de faire 
passer en douceur une decision. 

Deuxieme point, la C.G.T.-F.O., par l'intermediaire 
de sa federation des Services publics et de Sante, 
vient fort justement de deposer un recours en 
annulation devant le Conseil d'Etat. Car si l'on n'y 
prend garde, c'est la remise en cause du role du 
syndicalisme par son integration qui se profile der­
riere ce projet ministeriel. 

En effet, ii signifie quc c'est au syndicat de gercr 
l'hopital et le personnel en designant les travailleurs 
devant assurer la securite des malades (sur quels 
criteres ?) 

D'autre part, que penser d'un greviste qui verrait 
ses heures de grcves payees ? Bon nombre de nos 
anciens doivent se retourner dans leur tombe ! 

En conclusion, il me parait important de preserver 
l'independance de classe du syndicalisme, meme si 
les decisions prises le sont par un gouvernement 
de gauche en principe favorable aux travailleurs. 
Qu'en pensent la C.G.T. et la C.F.D.T. ? 

Floran ROIG. 

ENTRE NOUS 
Le N oyau demande aux camarades de l' excuser 

d'avoir interrompu la publication de la « R.P. » pen­
dant trois mois. Il pense pourtant etre en mesure 
de la reprendre regulierement. Bien que 9a ne soit 
pas les articles qui manquent, nous s01nmes toujours 
lzeureux d'avoir des points de vue differents qui 
animent les discussions du mouvement syndical. 
Nous reprendrons le mois prochain la rubrique 
« D'oit vient l'argent? ». Nous aurons en effet mis 
a jour le fichier et re9u les reponses de nos abonnes 
en retard. Que les camarades a jour ne nous en 
veulent pas s'ils ont re9u un rappel· indu. 

Les Editions syndicalistes ont tenu un stand au 
meeting de F.O. en septembre. Ce fut l'occasion de 
vendre de nombreux livres, en particulier « l'Histoire 
du P.C.F. » que Philippe Robrieux etait venu de­
dicacer. 
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NOUVELLES INTERNATIONALES 
par Claude FROMAGER 

Le 19 octobre 1980, le syndicat des travailleurs 
du vetement et du textile (Amalgamated Clothing 
and Textile Worker's Union - A.C.T.W.U.) remportait 
aux Etats-Unis, une lutte vieille de dix-sept ans 
contre J.-P. Stevens, dirigeant des multinationales 
Roanoke Rapids. 

Quatre ans de combat national et international 
sont arrives au resultat suivant : 

- la possibilite pour les syndicats de se consti­
tuer dans toutes les usines du groupe. 

(La compagnie Stevens etant la plus grande firme 
de textile des Etats-Unis et possedant des usines 
dans sept pays outre-mer.) 

Cela permettait a Stevens de pratiquer l'anti­
syndicalisme dans ses usines americaines. 11 etait 
facile de debaucher dans son pays et de s'etendre 
a l'etranger a l'aide d'une main-d'c:euvre bon marche. 

La compagnie emploie 45.000 ouvriers. La majorite 
de ces ouvriers travaillent en Caroline du Sud. Etat 
americain OU la syndicalisation est la plus faible 
et ou ii n'existe pas de legislation sur le droit du 
travail. Les salaires y sont done tres bas. Les usines 
Stevens emploient 40 % de la population de cet Etat. 

Avec l'aide de l'A.F.L.-C.1.0., l'A.C.T.W.U. a obtenu 
un accord de negociation collective et sa reconnais­
sance au sein de l'entreprise. 

Bien que condamne a plusieurs reprises par les 
tribunaux pour non respect du droit des individus 
de se syndiquer, Stevens continuait sa politique anti­
ouvriere. 

C'est en 1976, au congres de la F.l.T.T.H.C. (Fede­
ration internationale des travailleurs du textile, de 
l'habillement et du cuir), qu'une resolution fut adop­
tee contre les directives de Stevens. La F.l.T.T.H.C. 
dirigee par Charles Ford, demandait a tous ses 
affilies de soutenir l'A.C.T.W.U. en appelant au boy­
cott des produits de ces firmes. Ce boycott inter­
national fut soutenu par le S.P.1. et la C.l.S.L. 11 
consistait en une campagne d'information, la sou­
mission d'une plainte a l'O.C.D.E., des conferences 
de presse et la projection de deux films : Justice 
V.J.P. Stevens et Norma Rae. En France, les syndi­
cats affilies ont soutenu efficacement le boycott a 
la consommation. · 

Le boycott international fut egalement tres vif 
au Japan sous les menees du syndicat D.0.M.E.I. 

Le directeur de la firme Stevens se rendit meme 
au siege du D.O.M.E.I. pour demander l'arret du 
boycott. 

Deja en 1974, la compagnie Farah fut victime d'un 
boycott a la consommation. Sur ordre de la F.l.T. 
T.H.C., l'usine Farah en Belgique fut fermee pro­
visoirement. 

Cela nous ramene a la lutte menee par le syndicat 
des usines Coca-Cola au Guatemala. 

Le conflit remonte a 1968. Les ouvriers de l'E.G.S.A. 
(Embouteillage du Guatemala S.A.) essayerent de se 
syndiquer. Leur leader, Cesar Bariuas, ouvrier de 
l'usine, fut kidnappe, torture et tue, et ce n'est 
qu'en 1975 qu'un syndicat s'installa. De 1975 a 1980, 
tous les principaux leaders syndicaux furent assas­
sines OU menaces. 

En 1978, l'U.l.T.A. (Union internationale des tra­
vailleurs de l'Alimentation) lan9a une campagne inter-

nationale de boycott du coca-cola. Les premieres 
mesures de soutien aux travailleurs de l'E.G.S.A. 
vinrent des syndicats nordiques, puis s'etendirent 
a !'Europe, a l'Australie, la Nouvelle-Zelande, le 
Canada et en Amerique. Les syndicats de plus de 
t,rente pays ont soutenu le boycott. 

Le 20 decembre 1980, une convention collective 
est enfin signee entre l'U.l.T.A. et la compagnie Coca. 
Le premier accord· jamais signe entre une societe 
multinationale et une federation internationale. Cet 
accord comprend le reembauchage des ouvriers 
licencies, le retrait de la police et des militaires 
dans les locaux de l'usine, des indemnites pour les 
familles ayant perdu un ou plusieurs de leurs 
membres dans ce conflit. La revalorisation des bas 
salaires et le droit syndical (affichage, local, conges 
syndicaux, etc.). 

Tout le personnel de direction de l'ancien proprie­
taire (Trotter, avocat d'cxtreme droite texan) est 
remplace par des gens agrees par le syndicat de 
l'usine (C.N.T.). 

Des lors, la campagne de boycott s'arreta. On ne 
peut etre que choque par les pratiques patronales 
de cette firme. 

Plus de trente syndicalistes ont « disparu ». Plu­
sieurs dizaines ont ete assassines, leurs corps retrou­
ves dechiquetes, laceres. 

Le lendemain du 1 er Mai, on a retrouve les corps 
tortures de deux syndicalistes, Arnulfo Gomez et 
Ricardo Garcia. · 

Si la lutte syndicale internationa1e est determi­
nante comme on peut le constater (au-dela du mer­
veilleux facteur humain qu'elle developpe), on se 
pose la question de savoir si les controleurs du ciel 
aux Etats-Unis en profiteront. 

Apres avoir obtenu l'appui du syndicat P.A.T.C.0. 
(controleurs) aux elections, Reagan joue un veritable 
western. Le licenciement des 15.000 controleurs est 
cpoustouflan t. 

L'Association internationale des controleurs du 
trafic aerien (l.F.A.T.C.A.) reunie a Amsterdam ces 
22 et 23 aout 1981 ont propose leurs bons offices 
de mediateurs a Reagan. Le mouvement de solidarite 
reste dans l'ombre. Seuls les Canadiens et les Por­
tugais ont bien repondu. Les syndicats C.F.D.T., 
C.G.T. et autonom"! des controleurs aeriens fran9ais 
ont cesse leur mouvement apres avoir rencontre 
Fiterman. Celui-ci leur a peut-etre promis le droit 
de greve? On ne sait ! Toujours est-ii que le soutien 
s'est arrete, non pas avec la decision de la base, 
mais sur ordre du ministre des Transports. 

II est vrai que la P.A.T.C.O. (syndicat des contrO­
leurs americains) n'est pas affiliee a la F.S.M. Le 
S.N.C.T.A., syndicat national des controleurs du tra­
fic aerien (France) a apporte au ministre « un 
faisceau de preuves tangibles en provenance du 
Canada relevant un nombre d'accidents tres supe­
rieur a la moyenne » (Le Monde du 25 aout). 

C. FROMAGER. 

Faute de place, nous ne pouvons publier dans ce 
numero la suite du Dialogue entre J. Teilhac et P. Deudon. 
Nous nous en excusons. 
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Y A-T·IL UN AXE WASHINGTON-PARIS? 
par Georges LAMIZET 

Nous avons un nouveau monarque, et il ne perd 
pas une occasion de faire sentir qu'il entend agir 
comme tel. Je ne suis pas de ceux qui deplorent 
cette part faite a la monarchie, dans la democratie, 
par la Constitution en vigueur. C'est la une chance 
de fermete et de suite dans !'action gouvernemen­
tale; une autre chance en est le soutien apporte 
a cette action par la majorite de deputes socialistes 
cnvoyee par les electeurs a l'Assemblee nationale. 
Mais !'inflexion monarchique imprimee au pouvoir 
s'est accentuee sans cesse d'un monarque a l'autre. 
La politique vaut pour une bonne part ce que vaut 
le monarque. 

Un sondage a revele qu'une majorite de citoyens 
- dont je suis - est satisfaite des mesures de 
redistribution des revenus et de decentralisation 
administrative prises par son gouvernement. Une 
majorite plus importante - dont je ne suis pas -
desapprouve en revanche qu'on ait libere les detenus, 
qu'on se propose de supprimer la peine de mort, 
et qu'on ait eu l'idee d'accorder le droit de vote 
aux immigres dans les elections municipales. Mais 
!'opinion est muette sur la politique exterieure. Ce 
domaine reserve du monarque - comme celui-ci le 
rappelle volontiers - est apparemment le cadet des 
soucis de ceux qui l'ont porte au pouvoir. 

Les amateurs de symboles ont applaudi aux cere­
monies d'intronisation mises en scene par l'homme 
de theatre qu'il a choisi comme ministre de la 
Culture; et l'on ne s'est pas esclaffe, a gauche, a 
l'idee qu'en acteur consomme i1 avait fait filmer, 
a l'interieur du Pantheon, sa visite « solitaire » aux 
tombeaux de Schrelcher, de Jaures et de Moulin. 
Ce sont encore des satisfactions symboliques qu'on 
a consenties aux ecologistes par le « gel » de cinq 
chantiers nucleaires, et aux pacifistes par !'abandon 
du camp militaire du Larzac. Mais qu'on pense les 
amateurs de symboles de l'eclat donne cette annee 
par le ministre Hernu a la parade militaire du 
14 juillet ? Ce qu'il fallait dire Ia-dessus a heureu­
sement ete dit dans le Canard Encha'ine. Et qu'ont 
pense les instituteurs et les professeurs (dont je 
suis le collegue retraite) en entendant ce ministre 
de la Defense declarer : « 11 faut arriver a l'armee 
prepares, et prepares par l'ecole, le lycee et l'uni­
versite » ? Autrefois, ils auraient ete partages entre 
!'indignation et le rire. 

11 y a moins drole : l'insistance avec laquelle 
Fran~ois Mitterrand, son ministre des Relations 
exterieures (Michel Rocard ayant ete ecarte du Quai 
d'Orsay) et le meme Hernu deplorent les progres 
du « neutralisme » dans l'Allemagne de l'Ouest et 
!'Europe du Nord, se rejouissant que la France du 
moins ait ete jusqu'ici epargnee par le mal. 

Le seul resultat positif de la conference d'Ottawa 
a ete !'affirmation de la « solidarite politique et 
militaire » entre !'Europe occidentale et les Etats­
Unis dans l'affrontement avec l'Est. Mitterrand n'a 
pas obtenu pour le moment qu'elle s'accompagne 
de la solidarite economique qui importerait a la 
reussite d'une experience socialiste en France. 
Reagan, adversaire de la detente entre l'Est et 
l'Ouest, s'est borne a donner acte a ce socialiste 
fran~ais de la conscience qu'il a de la « menace 
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sovietique », compliment que meriterait aussi le 
communiste chinois Deng Xiaoping. 

Est-ce l'ebauche d'un axe Washington-Paris si, 
comme on a pu le lire dans Le Monde, le 5 aout, 
« le president americain et le president fran~ais se 
trouvent dans le meme camp realiste, face aux uto­
pies de l'actuelle majorite du Labour et face au neo­
pacifisme allemand » ? 

Les Allemands, eux, sont en effet de plus en plus 
nombreux, parmi les socialistes, les syndicalistes, 
les chretiens, a regimber contre !'installation d'euro­
missiles sur leur sol. Voila ce « neutralisme » que 
Mitterrand voit d'un mauvais reil et qui lui fait 
prendre parti pour le chancelier Schmidt contre l'an­
cien chancelier Brandt. Les defenseurs de la paix, 
s'il s'en trouve chez nous, dans les syndicats, a la 
R.P., ne devraient-ils pas en !'occurrence donner 
au contraire raison a Brandt contre Schmidt, le 
general Haig et Mitterrand ? 

L'ordre donne par le successeur de Carter de 
commencer la fabrication des bombes a neutrons n'a 
pas ete de nature a rassurer les Europeens. Mais 
Mitterrand, selon Le Nouvel Observateur du 15 aout, 
« a fait savoir a la direction du P.S. qu'il ne fallait 
pas interpreter l'annonce americaine c6mme un rai­
dissement ». Les gaullistes se voulaient « les godillots 
du general » ; les socialistes vont-ils etre les godillots 
de son actuel successeur ? · 

Voici du reste ce qu'il y aurait de plus inquietant, 
a en croire Le Monde du 11 aolit, dans la decision 
du president des Etats-Unis : 

« Entre les deux guerres mondiales, le souvenir 
des horreurs de la periode 1914-1918 a amene les 
democraties a pratiquer sous· diverses formes - ligne 
Maginot en France, appeasement en Grande-Bretagne, 
isolationnisme aux Etats-Unis - une politique qui 
a conduit tout droit a Munich et aux hecatombes 
qui ont suivi. Le plus grand danger que peut entrai­
ner la decision de M. Reagan est qu'elle soit mal 
comprise en Europe, notamment en Allemagne fede­
rale, et nourrisse les tendances a un neutralisme 
dont les dirigeants socialistes fran~ais se felicitent 
que la France soit aujourd'hui preservee. » 

On ne doit certes pas se boucher les yeux devant 
la politique imperialiste de Moscou. 11 y a cepen­
dant quelques raisons de penser que les hommes 
du Kremlin et la Nomenklatura y regarderaient a 
deux fois avant de declencher, en attaquent l'Ouest, 
une guerre mondiale. Et il y a d'autre part quelques 
raisons de penser qu'a Washington, depuis la chute 
de Carter, on pourrait etre tente d'en finir une fois 
pour toutes, par la guerre, avec le communisme, de 
lui donner ce qu'on espererait le coup de grace. 

Dans les annees qui precederent la Seconde Guerre 
mondiale, alors que la menace hitlerienne laissait 
aussi peu de place que possible au doute, il se 
trouvait des defenseurs de la paix, notamment a 
la R.P., pour combattre une tentation de cette sorte, 
celle de la guerre preventive contre Hitler. Le Pre­
mier ministre de Mitterrand a declare devant 
l'Assemblee nationale : «La defense de la paix ne 
passe pas par le neutralisme, mais par l'equilibre 
des forces.» Faut-il prendre son parti de la course 

(Suite de l'artlcle en bas de la page 16.) 



LES VIEUX DEMONS 
par Marc URUS -------

Pour le centenaire de '1a laicite, Liberation a consa­
cre un article a ... l'ecole (( libre » (n° du 17-6-81). 
Pour faire plus quotidien de «!'extreme goche ayant 
pignon sur rue», Libe a donne la parole a Patrice 
Beghain, secretaire general du S.G.E:N.-C.F.D.T. Ci­
tons cet eminent syndicaliste a propos de fa defense 
de la laicite : « Quand on entend « laicite », on pense 
dix-neuvieme siecle. C'est vrai qu'il n'y a plus lieu 
d'etre anticlerical. Au XIXe siecle, l'enseignement 
public avait besoin de s'imposer face a l'enseignement 
religieux. Ce n'est evidemment plus le cas. Quand 
on parle de laicite, c'est l'ouverture, le contraire de 
sectaire, le respect du pluralisme. » (Fin de citation.) 

La C.F.D.T. (C.F.T.C. laicisee) est decidement tou­
jours hantee par ses vieux demons. On pourrait en 
rester Ja mais le secretaire C.F.D.T. va plus loin. 
Les parents qui envoient leurs gasses en ecole privee 
« y sont pousses par ·les carences de l'enseignement 
public». 

Et aie done! pour Beghain, l'enseignement prive 
(a 98 % confessionnel) est done meilleur que '1e ser­
vice public. Ce n'est pourtant pas l'avis des statis­
tiques. Mais comme l'affirme Libe, Patrice Beghain 
« avance des solutions » : « Les etablissements (pri­
ves) seront integres dans un service public unique 
mais !'education sera decentralisee, les etablisse­
ments plus autonomes. » Autrement dit, l'Etat conti­
nuera de payer des enseignants, embauches selon des 
criteres reactionnaires (pas de divorces, de profs 
politises, syndiques ailleurs que dans les « bons 
syndicats », etc., etc.), pas de controle de .J'Etat 
(l'enseignement de l'evangile pourra done continuer). 
On croit rever ! 

Mais Libe ne s'arrete pas la. Pas sectaire pour 
3,50 francs, elle donne la parole a l'episcopat : au 
chanoine Le Bourhis, directeur diocesain de l'ensei­
gnement catholique des Cotes-du-Nord (costume 
pied de poule et cravatte discrete, nous precise meme 
Libe, soucieuse d'une information complete). 

Le chanoine se plaint. Pauvre homme, comme on le 
comprend ! 16 % d'eleves franc;ais en ecole privee 
et un budget roya·l offert par l'Etat. C'est que per­
sonne ne l'ecoqte ce pauvre et brave chanoine au 
costume pied de poule. Quand il dit par exemple : 
« dans l'ecole catholique, on doit ouvrir l'eleve a 
d'autres horizons. 11 y a toute la substance de la 
morale chretienne en particulier. » 

Dans son delire de pluralisme, Libe va encore 
plus loin, elle interroge Pierre Ecobichon, directeur 
(laic, precise Libe) d'etablissement catholique et 
suppleant U.D.F. aux legislatives (du beau monde, 
quoi !). Accepterait-il, cet homme sage, de diriger 
un etablissement catho. d'enseignement sans les 
deniers publics de l'Etat? L'homme sage est cate­
gorique : « 11 n'en est pas question. Actuellement, 
avec 1.300 eleves, l'ecole couterait 1.500 F par mois 
et par personne ». Calculez, chers lecteurs, ce que 
donne le contribuable pour que (( tourne)) cet eta-

blissement oil l'obscurantisme est enseigne. Laissez 
venir a moi les petits millions des contribuables. 
Mais si ! pour le respect du pluralisme. Vous n'avez 
pas encore compris : ·les reactionnaires, c'est nous! 
pas les cures. La preuve ? Libe s'en est aUee inter­
roger un dirigeant C.G.T. d'une grosse entreprise de 
Saint-Brieuc. (Libe a garde 'l'anonymat, autrement 
le (( camarade » n'aurait peut-etre pas ete reelu aux 
prochaines elections professionnelles.) 

Michel, pere de trois enfants de 16 et 13 ans (?) 
declare : «Mon fils aine a d'abord ete au C.E.S. 
public, mais la surveillance ne me satisfaisait abso­
lument pas. 11 manquait des heures et personne ne 
me disait rien, alors qu'il se barrait a velo avec 
ses copains quand un cours ne lui plaisait pas ... Les 
greves, je crois que les profs du public qui en 
font a repetition (S.N.E.S.-C.G.T. : meme direction 
politique. N.U.L.R.) se foutent completement des 
momes ... Depuis que 1es miens sont dans le prive, 
j'ai plus de contacts avec les profs, ils sont conscien­
cieux et ne font aucun bourrage de crane » (le cama­
rade fait peut-etre Ja allusion a l'enseignement public 
marxise, comme dit le R.P.R .... ) Le « camarade » 
C.G.T. continue : «La deliquescence de l'enseigne­
ment public, la demission des profs, c'est dingue ! » 

S'il n'avait pas trois enfants (de 16 et 13 ans ... ) 
on pourrait croire que ce deiegue C.G.T. est un 
pretre ouvrier (la C.G.T. en a plein). Mais au fait, 
ses enfants sont peut-etre en ecole confessionnelle 
protestante, et le « camarade » est peut-etre un 
« pasteur ouvrier ». Ca n'existe pas ? Ah bon ! C'est 
que l'Eglise reformee ne s'est pas encore dotee 
d'organisations laiques. La guerre de religion dans 
les bastions ouvriers n'est done pas pour demain, 
par contre, la guerre des religions contre l'enseigne­
ment public continue et notre souverain socialiste 
ne semble pas decide a y mettre un terme puisque 
tous les contrats d'association seront respectes. 
Heureusement la F.E.N. et F.O. restent bien campees 
sur leur position laique : tout n'est done pas pourri 
dans le royaume de France, mais l'obscurantisme 
n'est pas mort. 

M.U. 

A vec la benediction de Pierre Mauroy et Franc;ois 
Mitterrand, notre ministre de l'Economie, Jacques 
Delors, vient de nous mentir de fac;on deliberee. 
Alors qu'il preparait la devaluation du franc, ii affir­
mait qu'il ferait tout ce qui est en son pouvoir pour 
l'eviter. Comment le Peuple souverain franc;ais peut-il 
gerer la Republique si ses ministres lui mentent? 

Peut-etre la devaluation etait une bonne chose 
necessaire, mais le mensonge est certainement une 
pratique condamnable, profondement antidemocra­
tique. 

F. LEUNOIS. 
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CHRONJQUE ANT/CLER/CALE 

AU CHOIX 
par Jean MOREAU 

Depuis le 10 mai, la vie n'a pas change mais les choses de la vie ont change. On commence en effet 
a parler de « choses » serieuses et joyeuses comme la suppression de la peine de mort, l'aide aux pays en 
voie de developpement, la decentralisation, les zones d'education prioritaire, la lutte contre le chomage ... 
La liste n'est pas exhaustive. 

« Pourvou que ~a doure ! » comme disait cette acariatre et exigeante Madame Laeitia ! On ne se 
defend plus du gouvernement : on peut enfin sans soucis strategiques ou tactiques lui presenter, tout de 
go, ce qui ne va pas! C'est ce que n'ont pas manque de faire a propos de la laicite deux camarades syndi­
calistes egalement honnetes et sinceres dont je vous communique, avec leur autorisation, la prose : 

«Nous constatons que chaque periode de l'His­
toire, au cours de laquelle des libertes ont ete 
conquises, a connu !'emergence de l'ideal de laicite 
et qu'a !'inverse tout au long de l'Histoire contem­
poraine, en toutes occasions favorables pour elles, 
les forces conscrvatrices, la hierarchie de l'Eglise 
catholique et le patronat ont toujours entrepris de 
mettre en tutelle les hommes et les femmes par 
l'ecole, par !'organisation sociale en s'appuyant sur 
un arsenal legislatif ayant pour but de diviser la 
nation » (1). 

Dans les perspectives qui s'ouvrent apres les 
changements politiques qui viennent d'intervenir, 
il importe done de proceder a une analyse nouvelle 
pour faire avancer les solutions de justice qui 
permettent de redonner force et vigueur a l'Ecole 
laique conformement aux orientations exprimees 
par le gouvernement et au dessein de tous ceux 
qui, en matiere educative, invoquent a juste raison 
le droit inalienable de l'enfant. 

CONSIDERANT la campagne de presse savam­
ment organisee par lcs forces de !'argent destinee 
a isoler les laiques pour perpetuer la division de 
la jeunesse ; 

CONSIDERANT !'offensive hypocrite menee par 
ccrtains clericaux pour promouvoir une nationali­
sation pluraliste de l'enseignement ; 

CONSIDERANT les menees subversives de l'Epis­
copat qui, oublieux de la charite chretienne, n'hesite 
pas a affirmer par la voix de Mgr Honore, arche­
veque de Tours, que la laicite n'est qu' « un vieux 
demon»; 

CONSIDERANT .les pressions intolerables que le 
gouvernement majoritaire de la gauche - notre 
gouvernement - doit subir; 

CONSIDERANT les difficultes qu'il devra sur­
monter pour promouvoir, comme il le veut ardem­
ment, un service public et laic de qualite ouvert 

a tous auquel seront reserves tous les moyens 
financiers et materiels necessaires a son bon fonc­
tionnement; 

«Nous constatons que chaque periode <le l'His­
toire, au cours de laquelle des libertes ont ete 
conquises, a connu !'emergence de l'ideal de laicite 
et qu'a !'inverse tout au long de l'Histoire contem­
poraine, en toutes occasions favorables pour elles, 
les forces conservatrices, la hierarchie de l'Eglise 
catholique et le patronat ont toujours entrepris de 
mettre en tutelle les hommes et les femmes par 
l'ecole, par !'organisation sociale en s'appuyant sur 
son arsenal legislatif ayant pour but de diviser la 
nation » (1). . 

Dans les perspectives qui s'ouvrent apres les 
changements politiques qui viennent d'intervenir, 
il importe done de proceder a une analyse nouvelle 
pour faire avancer les solutions de justice qui 
permettent de redonner force et vigueur a l'Ecole 
laique conformement aux orientations exprimees 
par le gouvernement et au dessein de tous ceux 
qui, en matiere educative, invoquent a juste raison 
le droit inalienable de l'enfant. 

CONSIDERANT les conditions defavorables dans 
lesquelles 23 ans de pouvoir reactionnaire ont place 
l'Enseignement public; 

CONSIDERANT la necessite impeneuse d'organi­
ser une democratisation reelle de l'enseignement 
qui combatte la selection par l'echec; 

CONSIDERANT le fait qu'un certain nombre de 
deputes socialistes dependent d'un electorat clerical 
notamment dans les pays de l'Ouest;. 

CONSIDERANT l'insidieuse penetration confes­
sionnelle, dont sont victimes les medias ainsi qu'une 
partie du mouvement socialiste ; 

CONSIDERANT la traditionnelle propension de 
la (( social-democratie)) a adopter des attitudes vellei­
taires et le « flou artistique » dont semble s'entourer 
le gouvernement en matiere de laicite; 

... il apparait que les hommes librs que sont les syndicalistes ne peuvent qu'affirmer la necessite 
ainsi que l'ont deja fait les assemblees statutaires du S.N.I.-P.E.G.C., de la Libre Pensee et du Grand 
Orient de France, « afin de ramener la paix scolaire ... de construire des cette iegislature un · avenir sans 
ambiguite sur la base d'une nationalisation laique par }'abrogation des lois antilaiques et par la suppression 
des mesures d'aide a l'enseignement confessionnel, commercial et patronal » (1). 

J.M. 
(1) Conformement aux decisions prises par le C.N.A.L. en 1972. 
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En marge des Lois Laiques 

Le Socialisme des imbeciles 

L'antisemitisme fut sans doute la motivation ori­
ginelle de l'Affaire Dreyfus. Mais celle-ci ne put se 
prolonger et s'etendre que parce qu'elle engagea des 
forces sociales et politiques ou le capitaine juif 
n'avait guere de place. Et le terme de motivation, 
du point de vue de la psychologie contemporaine, 
signifie justement un mouvement de tension et de 
dissociation assez confus en ses causes, car il im­
plique des motifs conscients et des mobiles incons­
cients, qu'il depend plus de l'affectivite que de 
!'intelligence. L'antisemitisme mobilise une cohue au 
sein de laquelle s'estompent les oppositions de 
classes et les divergences doctrinales ou ideologi­
ques. 11 ne se situa pas toujours a droite. Voltaire, 
au XVIIIe siecle et Michelet, au XIXe, userent du 
terme « juif » dans une intention pejorative. Le 
Jean Christophe de Romain Rolland fulminait, en 
son style fougueux, contre les artistes et les esthetes 
juifs. Des socialistes... antisemites reediterent, en 
1898, une brochure sur la ((question juive », ecrite 
en 1847, par Karl Marx qui comptait cependant des 
rabbins dans son ascendance (il est vrai que son 
pere etait converti au protestantisme). F. Engels 
qualifiait sans doute l'antisemitisme de « socialisme 
des imbeciles ». Mais c'est admettre implicitement 
que l'on peut etre socialiste, antisemite et ... im­
becile. 

On decida - Karl Marx peut-etre ? - que les 
juifs etaient a l'origine du capitalisme. La puissance 
insolite des Rothschild qui, sur le plan financier, 
gouvernaient les places : Francfort, Landres, Paris, 
Milan et Vienne, a entretenu cette Iegende. En realite, 
aussi bien au Moyen Age et au debut des Temps 
Modernes, qu'au XIXe siecle, !'absence des juifs 
- ainsi que l'ont demontre les historiens Henri 
Pirenne et Henri See - n'aurait nuUement empeche, 
ou ralenti, la formation et le developpement des 
fortunes commerciales, des capitaux industriels et 
des tresors de la finance internationale. L'importance 
prise par la famille Rothschild tient essentiellement 
a leur intervention dans la politique des Etats. Ils 
ont favorise la victoire de l'Angleterre sur Napoleon, 
le placement des emprunts fran~ais, le payement 
de l'indemnite de guerre imposee a la France par 
l'Allemagne en 1871, le financement de grands tra­
vaux publics dans les pays europeens - jouant un 
role analogue a celui des Fugger qui assurerent 
l'election de Charles Quint, empereur d'Allemagne, 
au XVIe sieole. D'autre part, des juifs exclus de 
la propriete fonciere et feodale s'adapterent plus 
vite que les autres au maniement de la propriete 
mobiliere, au fonctionnement du systeme capita­
liste. Des usuriers juifs provoquerent que1que scan­
dale en Alsace, pendant les guerres de la Revolution 
et de !'Empire. Il fallut en 1808 annuler par decret 
lcurs creances sur les paysans alsaciens. 

Mais la Revolution industrielle en Angleterre et 
en France necessita l'investissement de capitaux 
considerables qui provenaient 1°) des benefices 
commerciaux realises au xv111e siecle surtout en 
Grande-Bretagne; 2°) des capitaux immobilises dans 
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l'achat d'offices royaux liberes en France par la 
suppression de la venalite des charges; 3°) aussi des 
profits exorbitants de !'exploitation des pays conquis 
et vassaux, des dotations des generaux, marechaux 
et grands fonctionnaires, des benefices des fournis­
seurs militaires, accumules sous !'Empire. Rien de 
specifiquement juif dans cette genese du capita­
lisme. 

Les antisemites reactionnaires, parce que Karl 
Marx etait juif, attribuerent aux juifs la creation 
de l'Internationale - ce qui est doublement absurde. 
La formation intellectuelle de Karl Marx s'est accom­
plie dans les universites allemandes, et sa doctrine 
murit au contact du capitalisme, du chartisme et 
du travaillisme britanniques. Bertrand Russell attri­
bue ses << mauvais cotes» a ses origines juives : son 
autoritarisme, son intolerance, la malignite de ses 
potemiques. Au reste, Bertrand Russell en incrimine 
surtout l'atmosphere des universites allemandes, et 
les humiliations subies par le jeune etudiant juif. 
Quant a la Premiere Internationale, elle naquit d'une 
initiative des ouvriers parisiens et londoniens. Rien 
de specifiquement juif dans la genese de l'Inter­
nationale ouvriere. 

Il est vrai que nous avons decele une sorte d'anti­
semitisme visceral et presque inconscient chez des 
militants libertaires et syndicalistes revolutionnaires. 
C'est qu'ils pouvaient s'irriter de la « savantasserie » 
outrecuidante et pretentieuse de docteurs en marxis­
me - juifs en majorite - qui venaient des univer­
sites alemandes ou de Pologne ou de Russie ou ils 
avaient grandi dans une atmosphere de jalousie et 
de mepris ... mepris artificiel de fils d'une aristocratie 
decadente et d'une bourgeoisie corrompue par la 
richesse, qui ne pardonnaient pas a leurs contem­
porains juifs des aptitudes intellectuelles, dues non 
a des caracteres ethniques mais a une vie errante 
et perilleuse. Ces militants ouvriers reagissaient 
comme le Jean Christophe de Romain Rolland. 

Ils furent evidemment et tout naturellement drey­
fusistes pour la plupart, non par sympathie pour un 
officier juif, mais parce que leur bon sens les garan­
tissait contre la demagogie antisemite, comme elle 
les avait garantis contre la demagogie boulangiste. 
Pierre Monatte, qui fut parmi nous le plus sur defen­
seur de !'heritage de Fernand Pelloutier, le plus 
fidele gardien de l'esprit syndicaliste revolutionnaire, 
me confiait, que repetiteur dans un college d'Arras, 
il y provoqua un petit scandale public en se pro­
menant dans les couloirs avec le numero de 1'Aurore, 
portant sur toute la premiere page, le «]'accuse» 
d'Emile Zola, manifestation tonitruante du parti 
dreyfusiste. 

Paternalisme chretien 
et reactions clericales 

L'antisemitisme avait-il atteint le corps enseignant 
primaire ? C'est peu probable. Il semble au contraire 
qu'il ait quelque peu altere la foi patriotique, jaco­
bine et revancharde des humbles executants des lois 
laiques. Les jeunes instituteurs, a qui on venait 
d'imposer }'obligation militaire, a leur sortie de 
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l'Ecole Normale, ayant souffert de .Ja grossiere stupi­
dite des sous-officiers, devaient ressentir comme un 
outrage a leurs convictions republicaines, !'esprit de 
clan d'officiers superieurs et generaux capables de 
jtistifier, par des mensonges et des falsifications, la 
condamnation et la degradation d'un officier inde­
sirable. 

IIs ignoraient sans doute les sentiments inavoua­
bles motives par de sordides rivalites, car jusqu'en 
1939, le nombre d'instituteurs d'origine juive fut 
presque negligeable, alors qu'en 1894, on comptait 
deja de nombreux professeurs du secondaire et du 
superieur, pas mal d'avocats et de medecins appar­
tenant a la race detestee. L'universite, d'ailleurs, 
dans sa grande majorite s'engagea dans le rassem­
blement dreyfusiste. Les outrances de l'antisemitis­
me, comme les monstrueuses operations de l'hitle­
risme, en Allemagne de 1933 a 1939, en France de 
1940 a 1944, furent jugees (( impensables » par pres­
que tous les universitaires, a !'exception de quelques 
intellectuels ... en uniforme. 

Paternalisme chretien 

L'Affaire Dreyfus pouvait se produire dans une 
periode de. stabilite. En tous temps, une erreur judi­
ciaire est possible. Mais souvent, elle ne touche que 
!'entourage immediat de la victime. Elle peut meme 
s'accomplir et se perpetuer dans le silence de !'indif­
ference ou de la contrainte. Elle prend place, dans 
les regimes autoritaires OU totalitaires, dans .]a bana­
lite quotidienne de l'arbitraire systematique. Lors­
que regne une liberte relative, ii suffit que la victime 
ou le presume coupable soit socialement ou politi­
quement representatif pour qu'une campagne natio­
nale s'engage pour ou contre le heros de l'aventure. 

Mais l'Affaire Dreyfus etonne par l'intensite et la 
duree des demarches et des agitations. II parait 
normal que l'on ait oppose le Droit a l'arbitraire, 
l'impartialite equitable au parti pris injuste, la verite 
aux « mensonges triomphants qui passent ». Mais 
c'est la une attitude intellectuelle qui ne touche 
guere le grand public. II faJlait done que les juges 
de Dreyfus agissent comme l'apprenti sorcier dont 
un geste banal libere des forces explosives compri­
mees sur un espace minuscule. Ce ne fut pas une 
veritable Revolution, car ii aurait fallu une volonte 
consciente de changement. Mais ce fut une crise, une 
rupture d'equilibre, la demonstration eclatante de 
l'eternel conflit entre l'ordre et le mouvement. Ce 
ne fut pas une Revolution, mais une contre-revolu­
tion, au moins a l'origine. Ce furent les reactionnai­
res - au sens plein du terme - qui prirent !'initia­
tive des operations. 

II est symptomatique que l'Affaire ait eclate en 
1894, alors que le 1er decembre 1893, le ministere 
Casimir Perier constitue sous le signe de « !'esprit 
nouveau » ... , entendait mettre fin a la grande off en­
sive laique et profiter dt! « Ralliement » a la Repu­
blique conservatrice, ordonnee par le Pape Leon XIII 
dans son encyclique du 16 fevrier 1892. 

Auparavant, l'encyclique << Rerunz novarum » du 
15 mai 1891 avait condamne en termes energiques 
les abus du capitalisme triomphant. Que les grands 
industriels catholiques aient ignore OU meprise cet 
appel a leur conscience chretienne, que les eveques 
n'aient guere favorise la diffusion des themes pon­
tificaux, cela temoignait de leur « immobilisme » •.• 

de leur volonte de resister aux revendications ou-
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vriercs, quc la sollicitude de Leon XIII pouvait 
encourager. 

En fait, la denonciation des m1seres ouvrieres au 
nom de la charite chretienne, le ralliement a la 
Republique (voulue par la majorite du peuple fran­
<;ais), le groupemcnt des travailleurs sous le patro­
nage de l'Eglise, c'etait !'application d'une politique 
prevoyante qui n'avait pas d'autre but que de pre­
venir les effets de ['organisation syndicale sur le 
terrain de classe et du developpement de l'enseigne­
ment populaire engage par les lois laiques de Jules 
Ferry. 

Le syndicalisme chretien a conquis aujourd'hui 
droit de cite. La Confederation fran<;aise des Tra­
vailleurs (C.F.D.T.) se separant de la Confederation 
fran<;aise des Travailleurs chretiens (C.F.T.C.) recon­
nait la necessite de la lutte des classes et son 
action depasse souvent par sa vigueur et sa clarte 
celle de la C.G.T.-F.O., meme celle de la C.G.T. 
colonisee par les communistes. Le syndicat general 
de !'Education nationale qui fut a la pointe de 1a 
C.F.D.T. a defendu l'Ecole laique, la democratisation 
de l'enseignement avec une remarquable constance 
- et n'a plus rien de commun avec les defenseurs 
d'un corporatisme sordide que nous combattions 
aprement- avant la derniere guerre. 

Et deja dans les dernieres annees du XIXe siecle 
des travailleurs chretiens retrouvaient leurs cama­
rades syndicalistes dans la revendication et la greve. 
Le groupement a cette epoque, sous le signe du 
paternalisme chretien, ne fut guere apprecie par la 
classe ouvriere, assez indifferente a l'egard .de l'Egli­
se, meme ceux de ses membres qui se soumettaient 
aux pratiques du culte. 

C'est que les intentions des promoteurs, dont 
!'esprit de charite valait par sa sincerite, .ne s'opp'?­
saicnt pas aux vicilles traditions de l'Eghse. Albert 
de Mun, le predicateur le plus eloquent de l'appel 
au peuple, au nom du Saint.;Pere, s'elevait contre 
«le socialisme, negation de l'autorite de Dieu, autant 
que contre le liberalisme capitaliste ». II souhaitait 
<< le retour aux corporations de l'Ancien Regime, 
unissant les maitres et les compagnons ». President 
de la conference de Saint-Vincent-de-Paul, il fletris­
sait les doctrines qui « flattent les ouvriers dans 
leurs passions et leur orgueil, consommaient la ruine 
de la Patrie et du Monde. Il fallait sauver le peuple 
et hater le regne de Dieu dans l'atelier regenere. » 

Dans un· ouvrage assez objectif, ecrit en 1932 par 
E. Barbier : « Histoire du capitalisme liberal et du 
capitalisme social », on lit une appreciation severe 
et exacte sur le recrutement des premiers syndicats 
chretiens oil l'on rencontrait : « des attardes de 
l'industrie, des cancres de l'usine, braves gens <;lU 
denzeurant et d'une piete exterieure suffisan~e ... _ ou 
des employes des librairies clericales, des. bedea_ux 
en rupture de hallebarde, des sacristains retraites, 
des concierges des communautes, des gar9ons de 
bureaux des annexes .. ; » 

Casimir Perier qui, en 1894, apres l'assassinat de 
Sadi Carnot, fut elu President de la Republique, 
incarnait !'esprit nouveau, s'affirmant sans doute par 
reaction contre les attentats anarchistes. Rappelons 
qu'il dut demissionner au bout de six mois, compro­
mis par ses liens avec le grand capitalisme industriel. 

(A suivre.) 

R.H. 



LETTRE D'AME:RIQUE 
par Pierre AUBERY ---------

Sur la plupart des campus des universites cali· 
forniennes les batiments, en general peu eleves et 
aux toits couverts de tuiles rondes a la maniere 
mec~Uterraneenne, sont groupes autour d'une vaste 
esplanade centrale. Cette immense place, plantee 
d'arbres et couverte de pelouses, est interdite aux 
voitures. Cela humanise considerablement cet espace 
OU l'on peut circuler a pied sans etre constamment 
sur ses gardes. Salles de classe, laboratoires, biblio­
theques, bureaux et cafeterias ont vue sur cette 
promenade constamment animee. Presque tous ces 
campus sont a proximite des plages et des montagnes 
ou !'amateur de randonnees trouve mille itineraires 
a explorer, menant souvent a des points de vue a 
couper le souffle. Partout, dans la Californie du Sud, 
OU la luxuriance de la vegetation a deja quelque cho­
se de subtropical, les couleurs sont vives sous le 
soleil et la douceur du climat semble inviter au 
farniente plutot qu'au travail et a l'etude. 

Pourtant on rencontre sur les campus privilegies 
de ces universites d'acharnes chercheurs et de grands 
specialistes des questions les plus diverses. C'est ainsi 
qu'a Riverside, dans la grande banlieue de Los 
Angeles, j'ai pu m'entretenir avec plusieurs excel­
lents connaisseurs de l'histoire et de la litterature 
de la France. L'un d'eux, le professeur Irwin Wall, 
m'a particulierement impressionne. 11 s'est consacre, 
depuis plusieurs annees, a l'etudc du Parti Commu­
niste fran9ais dont ii connait les rouages, les . intri­
gues et les vicissitudes aussi bien que s'il avait passe 
sa vie au quartier general du parti. Plus encore, il 
est l'un des rares Americains qui comprennent vrai­
ment, mieux meme peut-etre que Annie Kriegel et 
Jean Elleinstein pour ne citer que deux historiens 
connus ayant fait leurs classes au sein du parti, le 
role complexe que joue le P.C.F. dans un pays OU 
l'appartenance de classe distingue et isole les indi­
vidus autant que l'ethnie ou la couleur dans d'autres 
contrees du globe. Irwin Wall voit d'ailleurs dans 
!'existence en France de ce racisme de classe, dont 
les criteres sont si difficiles a definir mais dont 
!'existence est evidente pour ceux qui en subissent 
les consequences la justification du centralisme de­
mocratique et de la structure interne du parti qui 
permet de placer des militants d'origine ouvriere 
dans des positions de responsabilite. En effet si les 
dirigeants du parti etaient elus a }'issue d'une Cam­
pagne electorale a caractere public les candidats 
d'origine bourgeoise plus loquaces, plus habiles dans 
le maniement du langage et de la rhetorique, quel­
quefois mieux informes et presque toujours plus 
instruits, l'emporteraient le plus souvent sur les 
candidats d'origine ouvriere mains rompus a l'exer­
cice de la parole en public. 

Lors de mon passage a Riverside le grand sujet 
de discussion etait Gerard Chaliand, grand connais­
seur du Tiers-Monde, qui venait d'y faire une confe­
rence. Je dois avouer que je n'avais jamais entendu 
parler de ce chercheur independant et itinerant, 
polyglotte de surcroit, auteur de plusieurs ouvrages 
sur la Lutte Armee en Afrique (1969) ; les Paysans 
du Nord-Vietnam (1970); la Resistance Palestinienne 
(1972); Algerie : l'echec d'une Revolution (1973) et 
d'une synthese de toutes ces etudes publiee en 1976 

aux Editions du Seuil sous le titre Mythes Revolu­
tionnaires du Tiers-Monde. Dans ce dernier ouvrage, 
Chaliand se livre a une sorte d'autocritique qui est 
en meme temps une entreprise de demystification. 
Dans le sillage de la guerre d'Algerie, de la Revolu­
tion cubaine et de la publication des Damnes de la 
Terre de Fanon, la gauche, europeenne et americaine, 
a cru voir dans les luttes armees des peuples 
d'Afrique et d'Amerique latine, les combats d'avant­
garde d'une nouvelle revolution mondiale. Un 
cxamen attentif des evenements montre au con­
traire que, presque partout en Afrique et surtout 
en Amerique latine, ce sont les forces de l'ordre 
capitaliste qui l'ont emporte et qui ont reussi a 
maintenir un neo-colonialisme qui place les econo­
mies des pays du Tiers-Monde au service et dans 
la dependance etroite de !'Occident. D'infimes mino­
ri tes, dans ces pays, beneficient de cet etat de 
chose, meme si la classe politique et les technocrates 
sont recrutes au sein de la population locale. Les 
classes dirigeantes autochtones, au service des gran­
des puissances industrielles, ne se montrent pas 
moins exploiteuses et elitistes que les administra­
teurs coloniaux qu'elles ont remplaces. 

Cependant une certaine forme de socialisme, ou 
tout au moins un systeme d'organisation economi­
que et sociale, oppose au capitalisme base sur le jeu 
du marche et la loi du profit, a reussi a s'instaurer 
dans certains pays du Tiers-Monde tels la Chine 
et le Vietnam. Selon Chaliand, l'exemple le plus 
interessant d'une veritable liberation d'un peuple de 
la tutelle coloniale est celui du Nord-Vietnam. Deja, 
pendant la guerre, au plus fort des bombardements 
americains, le Nord-Vietnam avait accompli ·des pro­
gres considerables dans plusieurs domaines. 11 avait 
augmente la production agricole, elimine l'analpha­
betisme, repandu !'instruction generale en tenant 
compte des situations locales et du mode de vie de 
la population, developpe !'infrastructure sanitaire 
du pays et mobilise !'ensemble de la population, non 
seulement pour la lutte armee, mais surtout pour 
la transformation des conditions materielle de !'exis­
tence. Chaliand attribue les succes du Nord-Vietnam 
a la tradition communautaire des villages, ou la 
necessite de maintenir en commun les digues et les 
systemes d'irrigation, indispensables a }'exploitation 
des rizieres, mais aussi a !'heritage du confucianisme 
repris et mis en pratique par les marxistes viet­
namiens. Chaliand manifeste une grande admiration 
pour la fa9on dont les Vietnamiens ont su forger 
!'instrument de leur liberation. Le colonialisme et 
l'agression armee des puissances imperialistes (japo­
naise, fran9aise, americaine) raffermit et unifia une 
conscience nationale deja tres forte. Depuis la fin 
de la Premiere Guerre mondiale, une avant-garde 
revolutionnaire, s'inspirant du marxisme et demeu­
rant tres proche du peuple paysan des villages des 
deltas, reussit par ses propres moyens a prendre la 
tete du mouvement de liberation nationale. Chaliand 
voit dans cette conjonction du nationalisme et du 
marxisme la cle des succes remportes par les Viet­
namiens et !'explication des echecs des mouvements 
revolutionnaires d'Afrique et d'Amerique latine. En 
ef~et, dans ces derniers pays, les guerillas, organisees 
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et menees par des intellectuels petits-bourgeois etran­
gers aux masses indigenes, indiennes, metis et 
noires, ne surent pas ou ne purent pas mobiliser 
la population des pauvres et des opprimes pour un 
combat liberateur et une transformation radicale de 
la societe. En bref une certaine forme de socialisme 
n'a triomphe que la ou une strategie revolutionnaire 
coherente a ete elaboree par un parti d'avant-garde 
et OU les intellectuels et les revolutionnaires profes­
sionnels ont reussi a integrer les elements les plus 
pauvres de la paysannerie et du proletariat urbain 
dans la lutte pour l'independance et la transforma­
tion radicale des structures economiques et sociales. 

Selon Chaliand, l'histoire contemporaine ne fournit 
nul exemple de reussite de la revolte spontanee des 
masses exploitees et opprimees ni de l'efficacite 
pratique et de la stabilite des conseils ouvriers qui 
se sont parfois constitues. Un certain progres n'a 
ete enregistre que la ou lutte nationale et lutte 
revolutionnaire ont pu etre conjuguees sous la direc­
tion d'un parti - solidement implante dans la 
population - et ayant mis au point une strategie 
revolutionnaire globale. Apres l'independance OU la 
revolution, une bureaucratie d'Etat impliquera etroi­
tement les masses dans la poursuite des objectifs 
ainsi definis. 

II faut remarquer aussi que Chaliand constate 
que le capitalisme demeure la force dominante dans 
le monde actuel et que son dynamisme surpasse 
encore de beaucoup celui des pays « socialistes ». 

Cependant meme si une democratie vraiment popu­
laire et plus encore le communisme libertaire, assu­
rant a tous le libre developpement de soi, ne sont 
encore que de lointains objectifs, Chaliand conclut 
qu'on s'en approchera en luttant pour une participa­
tion plus active du peuple aux decisions qui affec­
tent l'avenir de la collectivite ainsi que pour le 
deboulonnage des idoles : l'Etat-Nation, le culte du 
travail, la soumission aux autorites, le sexisme et 
le dogmatisme. 

Quoi qu'il en soit, a son avis, le marxisme­
leninisme resterait a l'heure actuelle le meilleur 
guide pour !'action revolutionnaire a l'usage des. 
opprimes du Tiers-Monde. Mais il observe une silence 
prudent quant a son efficacite dans les pays indus-
triels avances du monde capitaliste. P.A. 

(Suite de l'article de Georges Lamizet : 
« Y a-t-il un axe Washington-Paris?») 

aux armements ? Aujourd'hui comme hier il importe 
de rappeler que la defense de la paix consiste d'abord 
dans un refus resolu de la guerre preventive. 

Voulant la paix, comme Sadate l'a voulu au Proche­
Orient, comme Carter la voulait, Brandt a rencontre 
Brejnev a Moscou. Notre nouveau monarque a pro­
clame qu'il n'irait pas a. Moscou, lui, tant que les 
troupes sovietiques resteraient en Afghanistan. N'y 
aurait-il pas sur ce sujet et sur d'autres quelque 
chose a dire de la part de la France ? Ce qui se 
passa en Algerie, ce qui s'etait passe en Indochine, 
et qui ne servit pas de le~on aux Americains, devrait 
servir aujourd'hui de le~on aux Anglais a l'egard 
de l'Irlande du Nord, a Israel a l'egard des Palesti­
niens, au Kremlin a l'egard des Afghans. Mais peut­
on attendre de Mitterrand un tel langage? Au debut 
de 1981, il disait de !'attitude de Giscard dans l'affai­
re d'Afghanistan : « Je pretends qu'au travers des 
propos du chef de l'Etat on peut percevoir le retour 
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a l'etat d'esprit de Munich. » Ainsi antimunichois, 
c'est-a-dire pret a vituperer tout ce qui pourrait etre 
pris pour l'ombre d'une capitulation, dans la maniere 
dont il condamnait - avec raison - la repression 
de la rebellion afghanc par les troupes sovietiques 
et reclamait pour Jes Afghans le droit a l'autodeter­
mination, il l'avait ete autrcfois tout autant quand 
il avait denie ce meme droit aux Algeriens et declare, 
en prcnant en main, comme ministrc de l'Interieur, 
la repression de leur rebellion : « Ce ne peut etre 
que la guerre ». 11 est dommage que lcs socialistes, 
oublieux de ce passe, indifferents aux sondages qui 
donnaient la preference a Rocard, aient propose 
Mitterrand au choix des Fran~ais pour remplacer 
Giscard. 

L'espece d'hommes politiques a laquelle il appar­
tient (autre point commun avec Reagan) est celle 
des comediens. C'est ce que montre toute sa carrierc, 
de la francisque de Petain au Grand Cordon de la 
Legion d'Honneur. A Jui qui avait toujours ete 
avide de jouer un role, les circonstances propo­
serent sur le tard celui de Leon Blum, et, chef sans 
troupes, il devint Premier secretaire du parti socia­
liste en meme temps qu'il y entrait. Tenu desormais 
par cc role, qui est beau, il semble capable de le 
jouer habilement au dedans, et avec un pouvoir 
dont n'avait pas dispose Leon Blum. Esperons qu'au 
dehors les circonstances ne lui proposeront pas 
quelque jour un autre role, l'amenant a declarer 
de nouveau « Ce ne peut etre que la guerre », et 
faisant du comediante un tragediante. Nous avons 
a etre vigilants : pas plus a l'egard de la paix qu'a 
l'egard de la justice sociale les citoyens ne doivent 
se borner a etre des electeurs. G. L. 

Depuis trois ans, l'ouvrier mineur K.Iebanov est 
inteme par le K.G.B. dans un hopital psychiatrique 
de Dniepropetrovsk. 

En Janvier 1978, V. Klebanov proclame a Moscou 
la creation du premier syndicat Iibre en U.R.S.S. 
Suite a cette declaration, Klebanov perd son travail 
puis est inteme en mai 1978. 

Klebanov denon~ait les conditions de travail 
dans les mines. Meme le quotidien officiel de 
l'U .R.S.S. « Troud » a reconnu dans des articles 
du 11 decembre 1979 et du 11 septembre 1980 
que des mineurs de Kouzbass et du Donbass de­
vaient travailler sept jours sur sept, les week-ends, 
au mepris des textes du code du travail. 

Un appel pour la liberation de ce camarade a 
ete lance par le C.I.C.R. ( Comite international 
contre la repression). II a ete signe ace jour par: 
la Federation des mineurs du Perou, par la Fede­
ration des mineurs C.G.T.-F.O., par le secretaire 
des mineurs des Asturies (U.G.T.), par la F.G.T.B., 
par le B.N. de la Federation des mineurs C.F.T.C., 
par le secretaire general de la F.E.N., par Guy 
Georges, du S.N.I., par Ies secretaire~ du S.N.1.· 
P .E.G.C., par les responsables de la Federation 
des mines du Quebec et par de nombreuses per­
sonnalites. Tous Ies camarades qui veulent s'asso­
cier a cet appel, pour la liberation immediate de 
Klebanov, peuvent ecrire au C.I.C.R., ~· rue 
Beaubourg, 75003 Paris. Une lettre de petltloL 11r 
sera adressee. 

Le dir. de la publ. : par interim Marie-Louise MARQUIS 
Commission paritaire : n° 22 071 


